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      Présentation de l’éditeur


      [image: image] Rares sont les époques où le droit a autant été au centre de la pensée des hommes et de l’action des États que sous le Consulat et l’Empire. Ce « retour des juristes » – Cambacérès, Roederer, Merlin de Douai, Boulay de la Meurthe, etc. – conduits par un chef d’État qui ne l’était pas, a permis de trancher les grandes questions, de rendre pratiques les idées retenues, d’écrire le Code et les codes, de stabiliser les institutions, de redessiner l’organisation judiciaire et tant d’autres choses encore dont par exemple les uniformes des magistrats ou les travaux d’aménagement du Palais de justice de Paris. L’œuvre est considérable. Elle est largement pérenne : en dépit des adaptations nécessaires, l’héritage de cette « décennie » foisonnante vit encore au cœur des systèmes juridiques français et européens.


      Une trentaine d’historiens et de juristes européens en reprennent l’histoire à la lumière des recherches récentes, en dressent un nouveau bilan et confrontent leurs avis sur la modernité ou l’actualité des racines napoléoniennes de notre droit.


       


      Chargé de cours à l’ICES et directeur de la Fondation Napoléon, Thierry Lentz a publié ou dirigé une trentaine d’ouvrages sur le Consulat et l’Empire. On lui doit notamment une Nouvelle histoire du Premier Empire (2002-2010), un remarqué Waterloo (2015) et récemment un Joseph Bonaparte (2016).
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      Présentation


      
        L’ouvrage que l’on va lire constitue les actes du colloque « Napoléon et le droit. Droit et justice sous le Consulat et l’Empire », organisé les 14, 15 et 16 mars 2017 par le Centre de Recherche de l’Institut catholique d’Études supérieures (CRICES) et la Fondation Napoléon dans les locaux de l’Institut, à La Roche-sur-Yon.


        Ces journées illustrent la rencontre et la collaboration de deux institutions qui entendent développer, chacune dans leur domaine, la connaissance et les études sur les deux Empires français. Ensemble, ils ont créé la « Chaire Napoléon », qui regroupe les enseignements de l’ICES sur la Révolution, le Consulat et les deux Empires (pour les étudiants de deuxième année de licence) et se prolonge par des conférences ou journées d’étude ouvertes au public, des accords entre nos bibliothèques et les collaborations les plus diverses.


        Ces actes s’inscrivent, pour la Fondation Napoléon comme pour le CRICES, dans la longue liste de ceux qu’ils ont organisés par le passé et qui ont en commun de s’appuyer sur la pluridisciplinarité et le renforcement des liens entre l’enseignement et la recherche, sans jamais négliger le plaisir qu’il peut y avoir pour tous les publics à réfléchir et à lire de l’histoire.


        Les deux partenaires croient à une approche de cette matière qui pourrait aujourd’hui paraître assez originale. Ils considèrent en effet que le déroulement des faits historiques n’est pas seulement le résultat d’un enchaînement inexorable d’événements économiques et sociaux sur lesquels les hommes n’auraient aucune prise. L’histoire n’est pas seulement le résultat d’une logique implacable qui s’imposerait à l’homme, sans qu’il puisse, en quoi que ce soit, en modifier le cours… comme si on voulait en faire l’objet d’une mécanique proprement « inhumaine ».


        Notre conception, qui place la personne au cœur des phénomènes sociaux, nous incite à penser qu’elle n’est pas le jouet de l’histoire, mais qu’elle peut aussi la façonner en influencer le cours.


        Quelle illustration plus parlante peut-on en trouver que celle de Napoléon, Premier consul et empereur, qui suscita lui-même nombre d’événements et donna à ses collaborateurs la force et les moyens de réformes profondes et pérennes ?


        Nous en avons eu en tout cas une preuve à La Roche-sur-Yon, puisque cette ville – dont le nom fut « Napoléon », de 1804 à 1814 – est une création délibérée de l’empereur au sortir de la Révolution et de la guerre de Vendée. Ici, un petit village est devenu un bourg, puis une ville. Son dynamisme actuel atteste que son principal créateur n’avait pas tort de choisir cette colline peu peuplée pour implanter la nouvelle préfecture d’un département autrefois meurtri qu’il voulait pleinement réintégrer à l’ensemble national. C’est donc tout naturellement que la municipalité et le maire de la Roche-sur-Yon, Monsieur Luc Bouard, le Conseil départemental de Vendée, présidé par Monsieur Yves Auvinet, et le Centre vendéen de Recherches historiques ont souhaité être partenaires de la Chaire Napoléon et apporter leur soutien à ce colloque.


        Nous remercions le Comité scientifique, les organisateurs1 et les participants à ces journées pour en avoir assuré le succès, notamment pour la publication rapide de ces actes que nous vous invitons à découvrir.

      


      Éric de Labarre

      Président de l’Institut catholique d’Études supérieures

      

      Victor-André Masséna, prince d’Essling

      Président de la Fondation Napoléon


      
        
          1. Sous la direction scientifique de M. Thierry Lentz (Fondation Napoléon-ICES), ce colloque a été préparé par un Comité scientifique composé de MM. les professeurs Jean-Louis Halperin (ENS) et Patrice Gueniffey (EHESS), MM. Jean-Pierre Deschodt (ICES) et Guillaume Bernard (ICES). Les journées ont été ouvertes par le professeur François Saint-Bonnet (Panthéon-Assas, Paris II), président du CRICES. Les cinq sessions ont été présidées par MM. Olivier Fouquet (Conseil d’État), Pierre Branda (Fondation Napoléon), Yannick David (ICES), Guillaume Bernard (ICES) et Jean-Pierre Deschodt (ICES). L’organisation du colloque a été supervisée par M. Julien Dupont (ICES) et Mlle Alexandra Mongin (Fondation Napoléon).

        


      

    

  


  
    
      

      Introduction


      Naissance de l’État de droit


      
        Ceux qui se contentent de lieux communs et d’idées simples ne comprendront sans doute pas pourquoi l’aréopage de juristes et d’historiens qui a accepté de participer à nos journées « Napoléon et le droit » confirment dans ce volume pourquoi on peut considérer que le premier empereur des Français a contribué à acclimater en France – et même dans une bonne partie de l’Europe – cet « État de droit » qui est une des conditions indispensables à la vie des sociétés contemporaines. À ceux-là, et bien sûr aux autres, nous recommandons vivement la lecture de la vingtaine de communications que voici. Ils y découvriront ce que la recherche historique et juridique peut offrir de réflexions sur ce moment fondateur, au travers de ses grands hommes et de leurs idées, des choix juridiques et de leur mise en œuvre, sans éluder leurs limites et le travail d’adaptation des deux siècles suivants.


        La remise en ordre consulaire et impériale se fit bien par le droit et grâce à la stabilité du droit. « Ordre », le mot est lâché. Que recouvre-t-il ici ?


        Lorsqu’on évoque l’ordre napoléonien, on l’assimile souvent à l’action de la police, des tribunaux, à la censure et autres manifestations de l’autorité. Ce faisant, on n’envisage que les conséquences attachées à une notion plus large qui embrasse l’ensemble des règles de droit et d’organisation sociale. Cet ordre-là ne se réduit pas à sa face policière ou judiciaire. Il répondait, dans la société française du moment, à une sorte de consensus général autour d’une demande de paix intérieure et extérieure, de sécurité juridique et de sûreté. Autour de cette demande, Napoléon et ceux qui l’entouraient définirent le contenu de ce qu’on commençait à appeler l’ordre public. Ils mirent en place l’appareil normatif devant servir à sa promotion et à sa défense. Portalis résumera plus tard ce programme dans un discours devant le Tribunat : « Le maintien de l’ordre public dans une société est la loi suprême ».


        L’ordre public, sa définition d’abord et son affermissement ensuite, étant devenu le but de sa politique, le régime napoléonien se donna les moyens d’y parvenir, à court terme par l’action, à moyen et long terme par des réformes en profondeur.


        Les intervenants de notre colloque ont accepté de mettre ces idées en mouvement et en histoire. De les nuancer aussi. Voici donc le résultat de leurs travaux, articulés autour de cinq grands thèmes : juristes, État, justice, société et héritage.


         


        Juristes. Napoléon Bonaparte puisa d’abord dans sa propre éducation. Il était enfant des Lumières et, on le découvrira plus loin, fut formé au droit public, tant par les leçons qu’il suivit à l’École militaire de Paris que par ses propres lectures, abondantes en matière juridique. Une fois au pouvoir, il fit revenir près de lui les juristes que la Révolution avait écartés dans ses moments les plus chauds. Les fondateurs du mouvement de 1789 revenaient aux affaires, après dix années d’éclipse. Ils avaient pour noms Cambacérès, Portalis, Tronchet, Roederer, Bigot de Préameneu, Merlin de Douai, etc. Ils étaient ministres, membres du Conseil d’État, directeurs généraux de l’administration ou préfets. Ce faisant, Napoléon redonna vie à un « monde » juridique et judiciaire, fait de magistrats inamovibles mais surveillés, d’auxiliaires de justice réorganisés, y compris ces avocats qu’il ne détestait pas tant qu’on l’a dit. La refondation du droit fut d’abord une affaire d’hommes.


         


        État. Concernant l’ordre juridique, on a souvent négligé d’étudier, voire de prendre au sérieux, les constitutions impériales au nom de l’idée que ces textes n’étaient que l’habillage formel du pouvoir personnel. C’est ainsi qu’à quelques rares exceptions près, les essais historiques comme les manuels de droit constitutionnel d’aujourd’hui se limitent à des considérations générales ou à de brèves analyses mettant en exergue « l’absolutisme » ou le « césarisme » – parfois accolé du qualificatif « démocratisé » – du régime. Le Consulat et l’Empire fonctionnèrent pourtant avec une constitution et, chez Napoléon comme chez l’ensemble des acteurs, le sentiment qu’elle était, sinon une loi sacrée, au moins un code de conduite contraignant et en tout cas un ensemble de prescriptions que nul ne prenait à la légère. En d’autres termes, le pouvoir napoléonien n’était pas exercé arbitrairement, mais en fonction de normes juridiques édictées précédemment, autour de fondements doctrinaux qu’il ne sera pas inutile de rappeler. De ses références idéologiques à certains aspects de ses pratiques, en acceptant l’effort de se dégager de la pensée « libérale » – aujourd’hui dominante mais qui ne l’était pas à l’époque –, nous avons tenté de mieux comprendre la marche d’un État napoléonien qui s’inscrit à sa place (mais elle ne saurait lui être refusée) dans la marche vers la « juridiciarisation » de l’exercice du pouvoir en France.



         


        Justice. La magistrature et la justice ont également été au cœur de nos travaux, notamment avec la question de leur indépendance, de leur langue dans les départements réunis ou de la réinstallation des juges parisiens dans le vieux palais de l’île de la Cité. La justice « napoléonienne » évolua selon des principes et dans un état d’esprit de défense de l’ordre, à l’exclusion de toute autre considération. Celle du quotidien, qui avait une incidence immédiate et directe sur la vie du plus grand nombre, fut mieux rendue, notamment au regard de ce qui se passait sous l’Ancien Régime et pendant les dix premières années de la Révolution. Outre la justice ordinaire, nos journées ont aussi accueilli plusieurs communications sur le Conseil d’Éat, grande création du Consulat et de l’Empire aux compétences très étendues, de l’assistance à l’exécutif au contentieux des administrations. C’est le gouvernement napoléonien qui trancha un vieux débat remontant – au bas mot – au Moyen Âge. Deux possibilités s’offraient : faire de l’État un justiciable de droit commun et permettre ainsi aux particuliers lésés par lui de demander justice devant les tribunaux civils ordinaires ou réserver à la puissance publique un sort particulier en la rendant justiciable de tribunaux spécialisés. Sans surprise, la seconde solution prévalut, avec l’arrêté du 27 décembre 1800 (5 nivôse an VIII) et le décret du 11 juin 1806 créant un comité du contentieux au sein du Conseil d’État. On lira plus loin la communication de Marc Bouvet sur cette activité contentieuse qu’il étudie depuis des années.


         


        Société. Cette thématique aurait mérité à elle seule plusieurs journées de travail et d’échanges. Pour aborder les effets du nouvel arsenal juridique sur la société, nous ne pouvions évidemment éviter de parler du Code, qui installa durablement dans le paysage cette égalité dont les Français raffolent et commun dénominateur des différentes générations de révolutionnaires. Ici, en matière de lois structurantes, le régime napoléonien est à créditer d’une œuvre colossale et, à bien des égards, pérenne : l’unification du droit français, avec, bien sûr, le Code civil (1804, rebaptisé « Code Napoléon » en 1807) mais aussi les Codes de procédure civile (1806), de commerce (1807), d’instruction criminelle (1808), pénal (1810), sans oublier l’ambitieux projet de Code rural qui, bien que prêt à la fin du règne, ne vit pas le jour. Et ce qui était valable pour l’Empire français stricto sensu l’était aussi pour les pays réunis, avec quelques variantes pour lesquelles, une fois encore, l’Italie nous servira d’exemple. Mais nous avons aussi tenté de plonger plus profondément dans le droit social en faisant un point attendu sur la mise dans l’ordre de la classe ouvrière.


         


        Héritage. Que reste-t-il de l’œuvre juridique du Consulat et de l’Empire ? On répond traditionnellement à cette question en citant la litanie des institutions créées par Napoléon et que les temps ont conservé, du préfet à la Cour des Comptes, en passant par le Conseil d’État, la grille judiciaire et tant d’autres. Lors de nos journées, nous avons souhaité approfondir trois aspects : le Code, le Conseil d’État et le droit constitutionnel. Le régime napoléonien y survit encore par de nombreux aspects, parfois même inattendus.


         


        Tous les participants et les organisateurs du colloque de La Roche-sur-Yon ont bien conscience que trois journées étaient insuffisantes pour aborder tous les sujets contenus dans notre ambitieux projet. Dès la préparation, nous le savions et étions convaincus qu’il faudrait d’autres journées, d’autres études, voire d’autres ouvrages entiers pour parvenir à nos fins.


        C’est en le sachant que nous livrons ces actes au public, prenant avec lui d’autres rendez-vous pour les compléments nécessaires à nos travaux.

      


      Olivier Fouquet et Thierry Lentz

    

  


  
    

    
      
    


    PREMIÈRE PARTIE


    Juristes

  


  
    

    
      
    


    La formation « juridique » de Napoléon


    
      « Toute entreprise de codification, pour réussir, requiert trois conditions : un moment favorable, des juristes de talent, une volonté politique », estime Robert Badinter1. On pourrait étendre cette opinion à tous les domaines que touchèrent les réformateurs du Consulat et de l’Empire. Ces conditions – moment, compétences, volonté – furent incontestablement remplies, singulièrement entre 1800 et 1802 mais aussi au-delà. Dans cette démarche qui toucha les droits constitutionnel, administratif, civil, commercial, pénal, sans oublier l’organisation judiciaire et la procédure, le rôle de Napoléon fut essentiel.


      S’il bénéficia des travaux antérieurs et de la collaboration d’immenses juristes, il paya aussi de sa personne lors des conseils des ministres et d’administration ou lors des nombreuses séances du Conseil d’État auxquelles il assista et que, souvent, il anima. Il ne tint pas la plume et ne rédigea presque rien lui-même, mais il rendit possible la mise en pratique d’une certitude qu’il partageait avec ses conseillers : l’ordre a pour socle, pour racines et pour garantie le droit écrit2. En ce domaine comme en tant d’autres, il fut ce que l’historien Jacques Jourquin a appelé « le premier chef d’État manager »3, pressé et rapide, travailleur infatigable, passionné des recoins de l’administration de son Empire sans se perdre jamais dans ses méandres, sûr de lui et de ses conceptions, capable de les imposer en se montrant convaincant puis de donner à ses collaborateurs les moyens d’aller au bout de l’affaire.


      Et pourtant, le plus important réformateur contemporain du droit français n’a pas la réputation d’être un juriste ou, comme on disait plus communément à l’époque, un Jurisconsulte4. Il ne l’était sans doute pas au sens professionnel entendu de nos jours. Mais dans son époque, il aurait fort bien pu passer pour tel : il était bien, comme le définissait le Dictionnaire de droit et de pratique de Ferrière, « une personne versée dans la science des lois », capable de « donner des réponses sur des questions de droit »5. De tout façon, le rôle d’un chef d’État n’est évidemment pas de maîtriser parfaitement lui-même une science que des spécialistes mettent à sa disposition. Ceci étant, aux dires des témoins, Napoléon parvint souvent à étonner les remarquables jurisconsultes dont il s’entoura toujours, par ses fulgurances certes, mais aussi par ses connaissances et sa logique6.


      Comment cet homme dont on pense la formation essentiellement militaire parvint-il à connaître et à trancher les grands débats juridiques de son époque ? Trois pistes de réflexion permettent de donner la réponse la moins insatisfaisante à cette question.


      
        L’« ambiance juridique » de la Maison Bonaparte


        Charles Bonaparte, le père de Napoléon, était, lui, un juriste incontestable. Il avait suivi des cours de droit à Rome avant d’entrer à l’« Université publique » de Corte ouverte par Pascal Paoli, le 3 janvier 1765. Même peu assidu car devenu une sorte de secrétaire du chef général corse, il y suivit toutefois des cours de droit civil et canonique (les deux matières n’en faisaient qu’une), de droit criminel, de droit naturel et de droit des gens. Dans le cadre de ces deux dernières matières, il publia même sa principale dissertation7. Après l’écrasement de la révolution paoliste et une fois rallié au régime français, il se rendit à l’université de Pise où il obtint son doctorat de droit civil et canon, le 30 novembre 1769. Dès son retour en Corse, après avoir prêté serment d’avocat, il devint assesseur (juge suppléant) à la juridiction d’Ajaccio (1771), avec un revenu de 1 200 livres par an.


        Ce que j’appelle ici l’« ambiance juridique » de la Casa Buonaparte fut encore renforcée par les procès, mémoires et contrats dont Charles accablait les administrations, avant que ses fils Napoléon et Joseph (lui-même docteur en droit de la même université de Pise) ne prennent le relai après sa mort prématurée, en février 1785. On ne prend aucun risque à dire que, par la force des choses, le futur empereur devint assez tôt un juriste « sur le tas » (le qualifier de « praticien » serait exagéré), ce que confirment les mémoires et les lettres qu’il rédigea, en collaboration avec son frère aîné8.


        En complément de ces éléments, ajoutons que, à Ajaccio, les deux aînés de la fratrie Bonaparte ne vécurent pas dans un « désert » culturel. Ils le durent à leur père (la mère était quasiment illettrée), à un oncle que les napoléonistes appellent « l’archidiacre Lucien »9 et au futur cardinal Fesch – de six à sept ans l’aîné des autres enfants du quartier. Chacun dans sa spécialité leur donna des leçons particulières. Charles voulait en effet que ses fils reçoivent l’éducation digne du rang qu’il leur ambitionnait. Il était ce qu’on appelait alors un « père-citoyen », mettant de surcroît une bibliothèque de plus de mille volumes à leur disposition10. On peut penser qu’il orienta ses fils vers ses appétissants rayonnages, conversa avec eux, pourquoi pas des rudiments de sa matière de prédilection. On ne saurait aller plus loin.

      



      
        Les cours de droit public de l’École militaire de Paris


        Cette deuxième piste a été pour moi une découverte car ce qui suit n’est jamais signalé par ses biographes : Napoléon suivit probablement des cours de droit public à l’école militaire de Paris.


        Il réussit le concours d’entrée de cette prestigieuse institution en 178411. Il venait de passer plus de cinq années à l’école militaire de Brienne où, de cours de droit, il n’avait pas été question. L’éducation y était classique : les élèves apprenaient le latin, l’histoire et la géographie, l’allemand, les mathématiques, un peu de littérature et étaient initiés à ce qui était nécessaire à l’art militaire (géométrie, dessin, topographie, fortification, etc.) ; on y ajoutait un peu de musique et de danse, sans oublier des exercices religieux relevant plus, comme on s’en doute, du catéchisme que de cours de droit canon. Les instructions ministérielles ajoutaient que l’enseignement de la logique et de la morale devait être débarrassé « des superfluités métaphysiques »12.


        C’est donc à Paris que le cadet-gentilhomme Bonaparte reçut ses premières leçons de droit, en plus de la formation proprement militaire, des mathématiques, des grammaires française et allemande, de l’histoire, de la géographie, du dessin, de l’équitation, de l’escrime ou de la danse. Un an avant son arrivée dans les locaux du Champ-de-Mars, le maréchal de Ségur, ministre de la Guerre, avait en effet institué un cours obligatoire de morale et de droit public. La raison en était que, à l’époque, nombre d’officiers rendaient des services dans la diplomatie et que, par conséquent, il fallait renforcer leurs connaissances en la matière.


        L’enseignement du droit public fut confié à Georges-Adam Junker (1716-1815). Ses Leçons de droit public furent d’ailleurs imprimées en 1786 pour devenir le manuel des cadets-gentilshommes13. Ni la Bibliothèque nationale de France, ni le Service historique de la Défense ne conservent malheureusement cet ouvrage – parfois considéré comme le premier manuel de droit public français destiné à la jeunesse14. Nous avons pu en revanche en analyser le premier des deux volumes, sans doute le seul paru, conservé à la bibliothèque de l’École militaire.


        Le cours de Junker avait été remarqué hors les murs des établissements où il le dispensait, et ce bien avant qu’il n’enseigne à l’école militaire. Ils étaient ainsi décrits dans un article paru quelques années avant l’arrivée de Bonaparte à l’École militaire :


        
          M. Junker explique successivement les principes du droit naturel, du droit politique ou de la théorie de la société civile et du droit des gens naturel. Puis il fait connaître la constitution tant physique que politique et le droit public des royaumes et républiques de l’Europe […]. Il passe ensuite au droit des gens conventionnel (vulgairement appelé droit public d’Europe), ayant pour objet les obligations et les droits réciproques des nations, fondés sur les traités de paix, d’alliance, de commerce, etc. ; desquels traités il fait une analyse raisonnée et pragmatique ; et il finit par des observations solides et utiles sur les intérêts des princes, aussi bien que sur les fonctions de négociateur, d’ambassadeur et de ministre public.

        


        Le même article précise que le professeur donnait ses leçons pour faire « aimer les devoirs de l’homme et du citoyen » et « chérir la constitution française »15. Quant à son manuel, il reprenait le contenu du cours divisé en quatre parties : le système du droit naturel et les principes de morale, le droit politique, le droit des gens et un précis historique sur les constitutions, les traités et le droit du corps diplomatique16.

      



      
        Une solide culture juridique livresque


        Une année de cours de droit ne suffit pas à expliquer l’étendue des connaissances juridiques de Napoléon. Incontestablement, il s’est aussi formé lui-même, par des conversations et des lectures. C’est notre troisième piste, la plus classique mais aussi la plus solide.


        Tous les témoignages et documents subsistant de la scolarité de Napoléon, ses propres dires aussi, ce que l’on sait des programmes de lecture imposés aux élèves attestent qu’il lisait énormément. Qui plus est, son caractère solitaire l’entraînait à s’isoler et à dévorer les ouvrages des différentes bibliothèques qu’il eut à sa disposition. Il poursuivit cet apprentissage livresque dans les premières garnisons où il fut affecté et bien plus tard encore. On en sait beaucoup sur ce point, mais on ne sait évidemment pas tout.


        De larges pans de ses lectures de jeunesse et de ses rencontres restent inconnus. Tout n’est pas perdu, cependant. Les concours de circonstances qui permettent d’avancer sur ces points sont rares mais pas impossibles. On a par exemple redécouvert très récemment, par quelques annotations retrouvées, qu’il avait lu De la richesse des Nations, d’Adam Smith dès sa traduction en français, au début des années 178017. De même, son roman de jeunesse, Clisson et Eugénie a été complété par des fragments inédits en 200718. Pourquoi ne seraient pas retrouvées quelques notes qui montreraient son intérêt pour le droit privé ou confirmerait celui qu’il portait au droit romain, en plus de ce dont nous disposons aujourd’hui ?


        Le jeune Bonaparte était un enfant du siècle des Lumières, un esprit à la fois classique et scientifique19. Pendant et après ses études, il étendit ses connaissances et compléta ses humanités dans les livres. Nous savons qu’il lut beaucoup de Rousseau et de Voltaire et qu’il piocha largement dans l’Encyclopédie. Ses notes de lectures20 montrent que dans les ouvrages les plus divers, la question institutionnelle retenait toujours son attention, comme par exemple pour l’Histoire d’Angleterre de Barrow et, surtout, l’Histoire ancienne, de l’abbé Rollin. De ce dernier ouvrage, il retient les développements sur le gouvernement de Sparte et d’Athènes, avec un faible pour la première, où, copia-t-il, « les lois commandent aux hommes et non les hommes aux lois »21. On est étonné de constater qu’alors que ses résumés sur la guerre sont peu nombreux, compte tenu de ses choix professionnels, ceux qui concernent le gouvernement et les aspects sociaux sont beaucoup plus développées.


        Quant aux ouvrages proprement juridiques, on sait qu’il étudia le Digeste, compilation des grandes consultations juridiques de diverses époques, lorsqu’il était en garnison à Auxonne. Il en cita des passages plus tard à la grande surprise de Treilhard pendant la discussion du Code civil. Dans sa liste de lectures, on trouve encore : Les maximes du droit français, de Montbelin, Les anciennes lois des Français, de Houard, ou les Lettres des anciens parlements de France, de Boulainviliers22. On pense qu’il eut aussi entre les mains les écrits de Jean Domat, grand juriste du XVIIe siècle, sans cesse réédités dont les maximes, claires et définitives, ont tant inspiré les juristes de son temps. Comme eux, Bonaparte fit sienne à travers lui l’idée d’une nécessaire codification simple et claire, laissant une large place à la jurisprudence. Par ailleurs, Bonaparte connaissait évidemment Plutarque, Cicéron, Tite-Live, Tacite, les Institutes de Justinien, la République de Platon, ce qui était naturel pour les jeunes gens cultivés de son temps : ils ne voulaient pas singer les antiques, ils étaient les antiques et on ne cherchera pas autre part leur préférence pour le droit romain.


        Et bien sûr, Bonaparte lut et relut Montesquieu. S’il rejeta plus tard ses conclusions sur la séparation des pouvoirs, au motif qu’elles étaient inspirées du modèle anglais23, s’il se détourna des éloges de la Common Law, optant pour un système juridique écrit inspiré du droit romain, il fit sienne la distinction droit civil-droit des gens et, dans une certaine mesure, l’importance donnée à la jurisprudence comme source secondaire du droit24.


        Quelques mots enfin sur l’étude du droit des gens25. Napoléon acquit dans cette branche aussi une bonne connaissance des débats doctrinaux de son époque26, autour du rêve de « paix perpétuelle », imposé par le fameux Projet de l’abbé de Saint-Pierre (1713) et les Observations de Leibnitz (1716), Rousseau (1756), Bentham (1789), Kant (1795) et un peu plus tard Gentz (1800)27, pour ne citer que les auteurs les plus célèbres, s’étaient eux aussi avancés dans la brèche. Napoléon eut probablement en main leurs écrits, de même que ceux de Hume, peut-être son Traité de la nature humaine (1739), plus probablement ses Discours politiques (1752) où il conditionnait la paix perpétuelle à la « balance des pouvoirs » (Balance of power)28. Et, on l’a dit, il connaissait Adam Smith qui avait fait de l’équilibre des puissances une des conditions de la Richesse des nations (1776). Ces lectures lui permirent de même des interventions remarquées au Conseil d’État, dans des conversations ou dans sa correspondance.


        S’il ne rejeta pas plus tard toutes les données de ce pan de la philosophie des Lumières, il leur appliqua sa vision de la réalité. Et puisque les principaux théoriciens du droit des gens étaient alors allemands, on pourrait dire qu’il fit avant l’heure le choix d’une sorte de Realpolitik.


        De toutes ces lectures, Napoléon fit pour toujours son miel. Il approfondit encore son approche juridique des grandes questions dans les années de pouvoir. On sait qu’il ne partait jamais en campagne sans ses livres et que ses bibliothèques étaient très fournies. Il bénéficia aussi des échanges avec les jurisconsultes qui l’entouraient et des conseils précieux de Cambacérès qui fut pour lui une sorte de conseiller juridique permanent.


        Pour rester à l’époque de sa jeunesse, outre les notes de lectures dont nous avons parlé, il composa aussi quelques textes qui méritent un petit développement. Quelques-unes de ses productions ont été conservées. L’Histoire lui servit souvent de cadre, mais elle était le plus souvent un prétexte sur lequel l’auteur brodait avec comme fil principal la philosophie des Lumières, et plus particulièrement celle de Rousseau. Parmi ces œuvres de jeunesse, citons les contes et romans, comme Le comte d’Essex (1789), Le Masque Prophète (1789), La Nouvelle Corse (1789), Clisson et Eugénie (1795), les essais philosophiques comme Le Parallèle entre l’Amour de la Patrie et l’Amour de la Gloire (1786), le Discours de Lyon (1791), etc.


        Les considérations de « droit public », entendu au sens large n’en sont jamais absentes29. Mais le futur grand homme s’essaya aussi à la rédaction juridique dans un texte daté de 1789 : le Projet de Constitution de la Calotte. À cette époque en garnison à Auxonne, il se vit confier la rédaction des statuts d’une association d’officiers appelée la « Calotte ». Composée des lieutenants et sous-lieutenants du régiment, cette compagnie devait veiller à leur bonne conduite et à leur tenue. En un préambule et six articles, son projet fut un prétexte à développer quelques idées sur l’organisation politique des sociétés humaines et même une sorte de droit pénal puisque des sanctions étaient prévues en cas de manquements. Et malgré le ton grave et solennel employé pour un si petit objet – ce qui lui valut quelques moqueries de ses camarades30 –, le Projet fut adopté. On y découvre le principe d’un gouvernement monocéphale au sein duquel le chef n’est pas libre de ses actes car il est lié au peuple par un pacte : « Ou c’est le peuple qui a établi ces lois en se soumettant au prince, ou c’est le prince qui les a établies. Dans le premier cas, le prince est (…) obligé d’exécuter les conventions, par la nature même de sa principauté. Dans le second, ces lois devront tendre au but du gouvernement qui est la tranquillité et le bonheur des peuples ». Le peuple – ici une poignée d’officiers – devait donc déléguer son pouvoir à un homme et le surveiller. Une telle idée n’allait pas être totalement engloutie par l’expérience puisqu’elle figura plus tard dans les justifications démocratiques du Consulat : chef confirmé lors des plébiscites, devenant un représentant suspendu au contrôle du peuple.


        Relevons cependant que, sur le plan formel, la rédaction de la Constitution de la Calotte était fort éloignée de la concision et de la précision d’un Domat et du futur Code civil.


        Thierry Lentz
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    Annexe :


    Le manuel de droit public de Junker


    
      Le manuel de Junker reprend le cours qu’il donna à partir de 1783 : Leçons de droit public dédiées à Monsieur, frère du Roi, par M. junker, docteur de l’université de Gottingue, ancien conseiller de Cour et de Régence de Monseigneur le Comte régnant de Solms-Laubach, premier professeur de Morale et de Droit public à l’École Royale Militaire de Paris, Chez Couturier, imprimeur-libraire, quai et près de l’église des Grands Augustins, au Coq, 1786, volume I, 144 pages. Dans son envoi à Monsieur, Junker indique qu’il s’agira de « traiter de la morale des peuples et de la science des gouvernements ».


      
        Plan de l’ouvrage


        
          Introduction et grandes définitions


          Après avoir expliqué que « le droit naturel et le droit politique combinés sont nécessaires à tous ceux qui tiennent les rênes d’un État et qui partagent les soins du gouvernement » (p. XII), Junker annonce son programme. Il se propose d’enseigner autant le droit public positif – défini par lui comme : « Les lois et coutumes qui règlent les obligations entre le Souverain et les sujets » – que la science politique – soit « le droit constitutionnel, les droit naturel et le droit des gens ».

        


        
          
Ire Partie, contenant les principes du droit naturel et de la morale


          Chapitre Ier : Du droit naturel


          « Le droit naturel comme science est une connaissance raisonnée des devoirs de l’homme considéré dans l’état de nature, c’est-à-dire hors de toute société civile. Tout devoir suppose une loi ; le droit naturel peut donc être regardé comme le code systémique des lois naturelles » (p. 1) ; « Les lois naturelles sont les lois divines […]. Le législateur homme ne peut et ne doit faire autre chose que d’appliquer les lois naturelles à des cas particuliers » (p. 5).



           


          Chapitre II : Des devoirs et des droits naturels en général


          « L’obligation précède toujours le droit, et où il n’y a point de devoirs, il ne peut exister aucun droit » (p. 7) ; « On appelle moralement égaux ceux qui ont les mêmes devoirs et les mêmes droits » (p. 13) ; « On passe de l’état naturel à l’état moral lorsqu’on a déterminé les droits et obligations dans l’ordre civil » (p. 14).


          Suivent les grandes définitions : état moral, état civil, puissance, action juste, obligations, etc.


           


          Chapitre III : De nos devoirs envers Dieu


          « L’Être suprême est trop élevé pour qu’une chétive créature lui puisse rendre le moindre service ; par conséquent, Dieu n’a pas besoin de l’homme, mais l’homme a besoin de Dieu » (p. 19) ; l’homme est « redevable à la bonté divine » de « tous les biens dont il jouit et que la terre lui offre de toutes parts » (p. 19) ; « Le premier principe du droit naturel est qu’il faut faire ce à quoi nous porte notre instinct éclairé » (p. 21).


           


          Chapitre IV : Des devoirs envers nous-mêmes.


          L’instinct doit être corrigé par la raison. Mais celle-ci n’est pas suffisante. L’un et l’autre doivent sans cesse « se corriger mutuellement ». Suit une première liste d’instincts.


           


          Chapitre V : Des devoirs envers nos semblables


          Suite du passage en revue des instincts : humanité ou sympathie, amour du prochain, bienfaisance, pitié ; gratitude ou « amour des bienfaiteurs » ; tendance à faire le mal ou à offenser ; nécessité de la punition ; honneur, estime, « contraires de honte ou ignominie ».


          Suivent quelques sentences sur certains points de droit positifs, dont l’auteur dit qu’ils sont tirés de l’expérience et du droit romain : « On appelle convention une promesse acceptée » (p. 48) ; « Une promesse arrachée frauduleusement n’oblige à rien » (p. 49) ; « Pour promettre une chose, il faut en avoir une idée et en connaître la valeur » (p. 50) ; « L’obligation qui résulte du pacte ne peut être étendue au-delà de la volonté ou de l’intention des parties contractantes » (p. 53) ; etc…


           


          Chapitre VI : Du Domaine, ou de la propriété et la manière de l’acquérir.


          Une fois sorti de la « communauté primitive », l’homme s’est mis à posséder et à réglementer ce droit civil. Suivent de nouvelles définitions comme celle des donations (« acte par lequel nous transférons gratuitement à un autre la propriété d’une chose quelconque », p. 63) ou de l’échange (« contrat onéreux où l’on donne une chose pour en recevoir une autre », p. 67).


           


          L’ouvrage se poursuit par deux chapitres généraux énonçant les principes de droit positif :


          Chapitre VII : Du prêt, du louage et de quelques autres contrats


          Chapitre VIII : De la prescription et des testaments.


           


          Chapitre IX : Des sociétés naturelles


          « On peut regarder le genre humain comme destiné à vivre en société » (p. 92). L’auteur définit ensuite différents types de sociétés : égales (tous les membres ont les mêmes droits) et inégales (quelques « associés » ont des droits particuliers), perpétuelles ou à temps. Il définit ensuite une société maison, composée elle-même des sociétés conjugale (« pour perpétuer l’espèce », p. 97), paternelles (« en vue de l’éducation des enfants », p. 100), hérile – qui appartient à un maître – (où les inégalités sont acceptées, comme pour les femmes ou les domestiques, p. 101).


           


          Chapitre X : Contenant des principes de morale


          Critique de la méchanceté et de la dépravation, pour mettre en valeur les vertus : « Pour être vertueux, il ne suffit pas de faire le bien ; il faut le faire par principes » (p. 109).


           


          Chapitre XI : De la prudence


          Elle est largement définie comme un complément de la sagesse et englobe la prévoyance, la circonspection, la présence d’esprit ou attention aux autres, la résolution, le courage.


           


          Dans l’introduction générale, Junker avait annoncé l’ensemble de son programme de cours. Dès lors, le volume II devait contenir des développements sur le droit politique, la société civile et le gouvernement civil ; le droit des gens, ses principes et les conventions auxquelles il donne lieu ; un précis historique des événements qui ont produit l’état actuel de l’Europe et des autres parties du monde ; constitution et droit public particulier des principaux États ; des notices sur les traités en vigueur ; des remarques sur les intérêts des princes ; des observations instructives sur les fonctions et droits du corps diplomatique.


          T.L.

        

      


    

  


  
    

    
      
    


    Le retour des juristes sous le Consulat


    
      L’œuvre du Consulat en matière de droit fut tout à fait considérable. Elle fut bien sûr le produit de la volonté de Bonaparte mais nombreux furent les juristes qui peuplèrent l’entourage immédiat du Premier consul, éclairèrent sa réflexion, nourrirent, portèrent et appliquèrent ses projets. De fait, parce qu’elle était indispensable à l’édification d’une France nouvelle, une population de juristes émergea ou plutôt, dans une large mesure, regagna le devant de la scène politico-institutionnelle après le 18 Brumaire. Bonaparte organisa méthodiquement cette émergence, ou ce retour, en ralliant à lui et au nouveau régime les nombreux spécialistes du droit dont l’aspiration à créer un ordre nouveau, rationnel et moderne, avait été déçue par la monarchie finissante et la République naissante.


      
        Un retour dans le sillage de Bonaparte et dans le contexte d’un coup d’État


        Un certain nombre de juristes prirent très tôt une part importante à l’avènement du nouveau régime. Il suffit pour s’en convaincre d’évoquer les figures connues de Cambacérès et Roederer. Tous deux furent intégrés au premier cercle de l’ambitieux général dès son retour d’Égypte. Pour ne citer que les civils, ils figuraient comme les juristes de premier plan aux côtés de diplomates, de scientifiques ou de policiers, pensons à Talleyrand, Monge ou Réal. Appréciés pour leur compétence, ils n’hésitèrent pas à s’impliquer beaucoup plus avant que ne pouvait les y destiner leur condition. Ce fut chez Cambacérès que Bonaparte dîna la veille du coup d’État. Ce fut Roederer qui passa prendre Talleyrand chez lui le matin du 18 Brumaire avant de rédiger la lettre de démission que Barras serait contraint de signer quelques heures plus tard. Au-delà de ces cas emblématiques, ce fut Claude-Ambroise Regnier qui prononça le 18 Brumaire le discours destiné à calmer les inquiétudes du Conseil des Anciens face à l’émergence de Bonaparte ; ce fut Boulay de la Meurthe qui, le lendemain, présida la commission de députés chargée d’examiner le texte conduisant à la dissolution du Directoire et à la nomination des trois consuls provisoires. Des juristes, donc, agirent aux premières loges d’un coup qu’on avait voulu légal et qui, on le sait, finit par devoir sa réussite à l’utilisation de la force militaire. Toutefois, bien entendu, leur rôle ne se limita pas à cela.


        Que Bonaparte se soit immédiatement entouré de juristes s’explique par la précocité de son ambition politique. Ambition que l’on peut qualifier de personnelle : s’emparer du pouvoir ; mais aussi ambition pour la France : réorganiser le pays après les impasses du processus révolutionnaire. Que ce fût pour assurer le fonctionnement du nouveau régime ou pour mettre la France nouvelle en ordre de marche, l’apport des jurisconsultes était indispensable. Ce furent donc des compétences que Bonaparte recruta et entraîna dans son sillage. Son grand biographe écrit justement que « quel que fût leur titre, ses collaborateurs avaient tous le caractère de techniciens chargés de constituer ou d’enrichir par leurs connaissances des dossiers pour que le Premier consul pût ensuite décider souverainement1 ». Si ces experts furent si nombreux à suivre Bonaparte cela est dû à ce qu’ils avaient l’espoir, qui se révéla fondé, d’agir enfin sur la politique du pays. Car en effet Bonaparte, comme nous le verrons, les écoutait. Les témoignages abondent qui le prouvent (ceux de Cambacérès et de Chaptal sont les plus nets2). Thibaudeau lui-même explique dans ses Mémoires à propos du Conseil d’État que celui-ci « était composé d’hommes d’opinions très diverses : chacun soutenait librement la sienne. La majorité n’était pas oppressive3 ». Des hommes aux opinions multiples, donc, mais qui avaient tous en commun de vouloir, à travers le règne du droit, faire triompher les idéaux des Lumières après les années de guerre civile et les impasses révolutionnaires. Cambacérès mais aussi Tronchet, Bigot de Préameneu, Locré, Regnier… la liste est longue de ces hommes qui avaient cru, avant même 1789, en une monarchie rationalisée et en l’avènement d’un État de droit avant d’être déçus par les premières années de la Révolution, épouvantés par la Terreur et tout à fait désenchantés par le Directoire. Voici donc ces hommes qui parièrent sur Brumaire et adhérèrent au Consulat.


        Il entra bien entendu une part de calcul et d’opportunisme dans de nombreux ralliements. Même si le premier d’entre eux avait acquis l’amitié du « général vendémiaire » pour avoir fait partie (avec Daunou) de la commission mise en place pour lutter contre l’insurrection des sections en octobre 1795, les anciens directeurs Merlin de Douai et Treilhard furent d’une certaine manière poussés dans les bras de Bonaparte après avoir été contraints de démissionner en prairial (juin 1799) sous la pression des néo-jacobins. Quelle qu’ait été la vigueur des principes de Portalis, il est évident que l’avènement du Consulat offrit à cet exilé les conditions du retour en France. Boulay de la Meurthe abandonna Sieyès dont il était pourtant proche pour adopter les thèses du nouvel homme fort. Boulay de la Meurthe comme président de la commission législative intermédiaire assista d’ailleurs ainsi aux réunions qui se tinrent au domicile de Bonaparte afin de mettre au point la nouvelle constitution et fut choisi pour présenter un premier état du projet aux Cinq-Cents dans la nuit du 12 décembre. Calcul, opportunisme ? Il ne s’agit toutefois pas seulement de cela. L’engagement de Boulay auprès de Napoléon conduira plus tard ce conseiller d’État à prendre part aux conseils privé et de régence avant de défendre la cause de l’empereur puis de son fils aux Cent-Jours et jusqu’après Waterloo. Forcé à l’exil, il sortit de la vie publique quand vint l’heure de la monarchie restaurée.


        Le cas de Boulay de la Meurthe ne doit cependant pas être mal interprété et nous faire perdre de vue qu’avant tout, les juristes entourant Bonaparte avaient en commun la modération de leur engagement idéologique. En ce sens, ils entraient pleinement dans le cadre de la politique de fusion que prétendait inaugurer le Premier consul. D’ailleurs cela leur était d’autant plus aisé qu’ils avaient entre eux des liens généralement anciens qui contribuèrent à ce que l’on passât outre leurs divergences d’opinions.
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